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MEMOIRE 

POUR M. DEC A RIT AT DE CONDORCET, 

Evêque & Comte de Lizieux , en cette qua- 
lité Fondateur , Provifeur & Supérieur Ma- 
jeur du Collège de Lizieux à Paris. 

[AUfujet de la tranflation & établijjement audit 
Collège dans celui de Louis le Grand» 

'Est fans doute un motif de bien pu- 
blic qui a fait transférer le Collège de 
Lizieux dans celui de Louis le Grand. 
Loin de fe plaindre de cette tranfla- 
tion , M. l'Evêque de Lizieux recon- 
noît même les avantages qui pourront réfulter de 
l'aifociation de ces deux Collèges , fi l'on eft exaét 
à ie conformer aux vues d'équité & de fageife qui ont 
déterminé le Roi à ordonner cette tranflation. Mais 
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il Ce plaint de ce que les Lettres - Patentes du 
ai Novembre dernier, avec les intentions les plus 
pures, Te font néanmoins écartées des régies qui doi- 
vent être le' plus inviolablement obfervées dans les 
tranflations & unions d'Etabliflemensj.foit Eccléfiaf- 
tiques, foit Séculiers. 

La première & la plus efTentielle de ces régies , 
eft de maintenir autant qu'il eft poffible la loi de la 
Fondation ,& de n'y déroger que dans le cas d'une 
extrême nécefîîcé. Après avoir développé cette ré- 
gie, les motifs qui lui fervent de fondement, & les 
conféquences qui en dérivent, M. I'Evêque de Li- 
zieux fè propofe de faire un tableau abrégé de la 
Fondation du régime & de l'adminiftration du Col- 
lège de Lizieux; & enfin de démontrer que cet état 
du Collège feroit non-feulement altéré fans aucune 
néceflité, mais entièrement changé, pour ne pas dire 
anéanti , fi contre l'intention exprefiè du Roi les 
différentes difpofitions des Lettres-Patentes étoient 
littéralemenrexécutées. De la comparai/on de l'état 
du Collège, tel qu'il a été réglé par les Titres de la 
' Fondation , avec la nouvelle forme que cet Etablif- 
fement recevroit par l'exécution du nouveau Règle- 
ment , réfultera la néceflité d'interpréter & de mo- 
difier les Lettres -Patentes fuivant les conclufions 
prifes par M. I'Evêque dans la Requête qu'il a déjà 
préfèntée au Confèil , avec les Titres qui en fohtle 
fbutien. 

Si l'on avoit examiné attentivement les Titres 
du Collège de Lizieux , il n'eft pas douteux 
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que relativement â tout ce qui concerne le 

régime de ce Collége^'auroht'tracé un plan d'admi- 
niftration bien différent ; fur-tout reconnoilTant la 
néceffité de maintenir l'exécution de la Loi im- 
pofée par les Fondateurs, & de conferver à ceux qui 
les repréfentent les droits qui leur font attribués par 
cette Loi. M. l'Evêque de Lizieux eft le premier Se 
le principal de ces Repréfèntans; les droits qu'il re-i 
clame ne font entre «ces mains qu'un fimple dépôt , 
qu'il doit tranfrnettre a {es Succeffeurs dans fon inté- 
grité. Ce devoir eft le fèul principe de fes démar- 
ches; il ne reclame, que parce qu'il croit que les 
«droits de fa dignité , le bien de fon Diocèfe & les. 
intérêts du Collège lui impofent cette obligation. 

Le Titre de la Fondation d'un EtabliJJhment eft la pre- 
mière Loi ; les conditions qu'il plaît au Fondateur 
d'impofer, doivent être inviolablement obfervées , &* 
l'on ne peut y déroger que dans le cas d'une extrême 
nécejfité. 

■ 

Ce font des maximes confiantes , généralement 
■reçues , unanimement atteftées , qui font partie du 
droit public du Royaume & des Libertés de f Eglife 
•Gallicane , i D . que les volontés des Fondateurs con- 
iignées dans les Titres de Fondation, doivent être re£ 
peétées & ponctuellement exécutées, fur-tout celles 
qui intéreflent le bien public. 

2°. Que les difpofitions contenues dans les Ti- 
tres de Fondation , & les claufes par lefquelles le 
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Fondateur impofe quelques charges , font inviola- 
bles , lorfqu'elles ne 'tènferm'ent rien de contraire 
à l'ordre public, à la pureté des régies, ni aux bon- 
nes mœurs.., parce qu'un Fondateur qui confiera 
fon bien pour l'avantage du Public, a toute liberté 
d'impofer.à fa Fondation tellesconditions honnêtes 
qu'il juge à propos* 

3°. Que la Fondation eCr, , à proprement parler , un 
Contrat qui oblige également & le Fondateur qui 
donne fes biens fous une condition, & celui ou ceux 
qui acceptent la Fondation fous cette condition» 
Augeard , Tome 2. n.°. 90. 

4°. Que c'efl fur ce fondement que l'on tient 
pour principe inébranlable dans le Royaume, que le 
Concordat pafTé entre Léon X. & François premier, 
-eft une Loi dont le Pape ne peut , fans abus, s'en- 
carter en aucun cas, à moins que le Roi n'y con- 
{ènte expreifément. 

5 . Qu'il n'eft jamais permis de déroger au Titre 
de Fondation , & que toute dérogation aux claules 
y contenues eft abufive, fi elle n'eft fondée fur un 
émotif de néceffité indifpenfable : encore faut-il que 
,1a caufe de néceffité foit dûement vérifiée. 

6\ Omfoutient à Rome , difokJVI. Bignon, por- 
tant la parole en qualité d'Avocat Général en l'Auv- 
dience de la Grande Chambre le 14 Février- 1638, 
dans une Caufe de Régale: » Que le Papepeut dé- 
jà roger aux Fondations- , & qu'il- n'y a même que 
3> la Laïcale qui demande une dérogation exprelîe 
* & fpéciale , & que la dérogation générale fuffit 
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» pour déroger aux Fondations Eccléfiaftiques. Ces 
» maximes ne font point reconnues en France; le 
» Pape peut difpenfer à lege , mais non à fundatione ; 
» & s'il donne telles Difpenfes , elles font nulles 6>C 
» abufives,. & elles ont été toujours déclarées telles 
» en ïrance. La Cour ne reçoit point de pareilles 
» Difpenfes dans la Régale. « 

7 . » Les conditions appofées dans les Fondations , 
dit l'Auteur du Traité de l'Aliénation & de la Pref- 
cription des Biens d'Eglife, page 36, » doivent être 
» exactement obfervées 3 particulièrement lorfqu'el- 
» les conftituent la qualité du Bénéfice, comme fi 
» le Fondateur avoit ordonné que nul autre qu'urt 
» Prêtre n'en peut être pourvu. G'eft pourquoi Tort 
» tient que le Pape même ne peut pas y déroger , 8z 
» que le Roi , quand il confère en Régale , eft tenu 
» de s'y conformer. L'oa peut conclure de-là que 
» l'exemption de cts conditions n'eft pas prefcrip- 
» tibJe , & que ni le Patron ni le Pourvu ne feroient 
» pas admis à propofèr un ufàge ou une poffefîîon 
» contraire «. De forte que quand. les claufes appo- 
fées à une Fondation feroient demeurées fans exé- 
cution pendant Pefpace de plufieurs fiécles , l'on ne 
pourroit fe difpenfer de s'y conformer exactement, 
& de déclarer abufive toute poffefîîon contraire , dès 
que l'exécution en feroit reclamée, foit par le Mi- 
niflere public , foit par ceux qui font à la place du 
Fondateur, ou par quiconque auroit qualité & in- 
térêt. Fevret , Traité de l'Abus , Livre 3. chap. ï r 



8\» On tïettt en France, dît un Auteur moderne ; 
» comme une maxime certaine, &c'e(l même, fuivant 
» Pithou , art. ay, une de nos Libertés, que niles Eve- 
» ques , ni le Pape , ne peuvent changer les claufes des 
» fondations qui n'ont rien de contraire âlaraifon, ni 
» aux Loix de VEglife , ni convertir aucuns legs pieux 
» en un autre ufage que celui qui ejl marqué par la vo- 
it lonté du Fondateur défunt s finon es cas efquels telle 
» volonté ne pourroit être accomplie formellement , pourvu 
» encore qu'efdits cas la commutation Jbit équipollentc 
» à ce qui a été ordonné par le Défunt , comme le veut 
» Saint Grégoire , EpiJL n ,Lib. 10 , où il ordonne 
x> que fi les biens qu'un Particulier avoit légués pour 
» l'établiiTement d'un Hôpital , ne font pas fuffifans., 
» on les donne à celui qui fe trouvera le plus proche , 
» ut voluntas defunâifaluhriter fumât éffeâum. 

9°. Il.eft vrai que les Fondations dont parlent la 
plupart des Auteurs., font des Fondations Eccléfiafti- 
ques;mais les principes qu'ils propofènt font généraux 
& ne s'appliquent pas moins aux Fondations d'Eta- 
bliflèmens feculiers ou mixtes , qu'aux Fondations 
de Bénéfices,, ou d'Obits ou autres Services. Les Jurif- 
confultes François & Etrangers fe réuniiïent même à 
penfer que les Fondations laïcales, ôç par conféquent 
auflî celles qui font mixtes , font encore plus invio- 
lables que celles qui font purement EccléTiaftiques.. 
On convient que les Principalités & les Bourfes des 
Collèges fondés dans les Univerfités, ne font pas, 
comme on penfoit autrefois , de vrais titres Eccléfiaf- 
jiques; cependant les Fondations de ces places ne 
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méritent pas moins de faveur que celles d'un très- 
grand nombre de Bénéfices , par exemple des Bénéfi- 
ces fimples ; elles font même fous quelques rapports 
& plus néceiTaires & plus utiles à TÈglife & à l'Etat. 
Il eft donc important d'en conferver la nature , d'en 
maintenir les claufès & conditions , & d'en procurer 
l'exécution. Il eft même indifpenfàble pour le main- 
tien desLoix &dè Tordre public d'en ufer de la forte, 
caries Fondateurs des Principautés, Bourfès &autres 
Places des Collèges , n'ont fait le fàcrifîce de leurs 
tiens pour la dotation de ces places, que dans la 
julle confiance que les conditions fous le/quelles ils 
contracloientf, recevroient à perpétuité leur pleine 
exécution. Cette confiance étoit fondée fur la foi pu- 
blique , c'eft-à-dire fut la difpofition du droit public. 
C'eft fur ces règles qu'il faut juger fi les plaintes 
de M. l'Evêque de Lifîeux font bien fondées. Pour 
cet effet , il eft néceffaire de tracer d'après les titres 
de fondation un plan abrégé de l'état Se du régime du 
Collège fondé dans i'Univerlïté de Paris fous le titre 
de Collège de Lifîeux. 

Etat, Régime & Adminiflration du Collège de Lifîeux 
Juivant les titres de fa fondation. 

Le Collège de Lifîeux, l'un des plus célèbres de 
l'Univerfîté de Paris, fut fondé en la Ville de Paris en 
1336' par Guy d'Harcourt, Evêque de Lifîeux. Par 
ion Teftament de l'an 1326' il deftine une fomme 
de 1000 livres parifîs à fac.quifîtion d'une rente de 
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f oo livres pour la fondation perpétuelle de vingt- 
quatre Bourfes & vingt-quatre Ecoliers de fon Dio- 
cèfe en l'étude de Paris, & ioo livres tournois pour 
l'achat d'une maifon , ou d'une rente de ro livres pour 
îa location d'une maifon à l'ufage des Ecoliers & Bour- 
siers. Il veut que tant ces Bourjiers , que le Maître qui 
doit les préjider & les conduire ,Joient nommés & choifis 
par les Evêquesfesjuccejfeurs. Ce Teftament fut exé- 
cuté au mois de Mars 1336, par l J acquifition d'une 
maifon fituée rue Saint Severin auprès duPrefbytere, 
&par la eonftkution d'une rente autorifée par Let- 
tres-Patentes du Roi Philippe VI : mais la rente n'é- 
tant pas exactement payée, Les Ecoliers font obligés 
d'abandonner la maifon. Les chofes demeurent en cet 
état pendant plufieurs années. En 1382., Guillaume 
d'Eftoutevilie , Evêque do Lifieux , forme le projet 
de faire revivre <§t affermir cet établiflement : il aiîo- 
cie à fon entreprife Eftoud d'Eftoutevilie , Abbé de 
Fefcamp, fon frère, & par fon Teftament du 2.1 Dé- 
cembre 1414 il donne & lègue au Collège de Li- 
fieux la propriété des maifons, terres & autres biens, 
dont il lui avoit déjà accorde la jouiiTance. Il charge 
l'Abbé de Fefcamp fon frère de perfectionner cet 
JEtabliflement.il déclare s'en rapporter à ce qui fera 
par lui réglé pour le bien dudit Collège, conformé- 
ment à ce qui a été concerté entr'eux dans plufieurs 
conférences, tant fur l'affectation d&s revenus, la fi- 
xation du nombre & la valeur des Bourfès, que fur la 
nomination des Bourfiers, Artiens & Théologiens, 
l'inftitution des Maîtres & la rédaction des Statuts. 

L'Abbé 
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L'Abbé de Fefcamp preffè, autant que les cîrconP 

tances le lui permettent , l'entière & pleine exécu- 
tion duTeftameut defon frère , l'Evêque de Lifieux : 
il fit lui-même en 1422 un Teftament par lequel 
il règle la direction 6t i'adminiftration du Collège. 
Suivant lesdifpofitionsde cet Acte, le Collège doit 
être compofé de Bourfiers, Théologiens & Artiens, 
dont une partie doit être originaire du Diocèfe de 
Lifieux, & l'autre de l'exemption de Fefcamp, ou 
au moins du pays de Caux. Le Maître des Théolo- 
giens Se le Principal doivent être originaires des 
mêmes pays. La nomination des Bourfes ^ft réfervée 
aux deux Fondateurs & à leurs Succeûeurs, c'eft-à-j 
dire aux Evêques de Lifieux Se aux Abbés de Fefcamp. 
Il doit être pourvu aux places de Maître & de Prin- 
cipal par voie d'élection. Cette élection eft attribuée 
aux Bourfiers, mais elle doit être confirmée par l'E^- 
vêque de Lifieux Se l'Abbé de Fefcamp. Ces deux 
Prélats fbnt établis Supérieurs du Collège, avec ju- 
rifdictîon. C'eû par leurs Ordonnances que la Maifon 
doit être régie , gouvernée & corrigée. 

Ces droits de fupériorité Se de jurifdiéHon fur le 
Collège, attribués par les Fondateurs aux Evêques de 
Lifieux Se aux Abbés de Fefcamp , font non-feule- 
ment fondés en titres, mais foutenuspar des Actes 
poneffoires, les plus décififs Se les plus authentiques. 
En effet , ces Supérieurs majeurs ont exercé dans 
tous les temps leur autorité fur le Collège de Lifieux, 
Se finguliérement en 1463 , en 1542, en 1549 &en 
171 1^ Dans ces différentes époques ils ont fait des 
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Réglemens, donne des Statuts, rendu des Ordonnan- 
ces pour le maintien de la difcipline intérieure du 
Collège , Se pour la correction des mœurs des Bour- 
fiers. Le Règlement de 1549 a été autorifé par Ar- 
rêt du Parlement du 18 Décembre 1602, & celui 
de 171 1 a été confirmé par Arrêt du Confeil du 
21 Mai 1722. 

Par cet Arrêt, » Sa Majeflé étant en Ton Confeil r 
» de lavis de M. le Duc d'Orléans, Régent, a main- 
tenu Se gardé, maintient Se garde (TEvêque de 
* Lilieux Se l'Abbé de Fefcamp) dans le droit & dans 
»la pofleffion dans lefquels ils font, en qualité de 
» Fondateurs Se Supérieurs du Collège de Lifieux ^ 
«d'en avoir lèuls l'adminiftration , de faire pour rai- 
» fbn de ce tous les Statuts Se Réglemens qu'ils avi- 
» feront bon être , de les interpréter Se changer 1 
» ordonne Sa Majefté que les Réglemens par eux 
y faits feront exécutés félon leur forme & teneur, no- 
» nobftant toutes oppofitions. 

Ilell donc bien confiant que l'Evêque de Eifîeux 
&l'AbbédeFefcamp font aux droits des Fondateurs, 
Se qu'ils font revêtus de toute leur autorité, pour 
procurer l'exécution de la Fondation, veiller à l'ob- 
fervation de la difcipline dans le Collège, faire tels 
Réglemens: qu'ils jugent à propos pour la conferva- 
tion d'une bonne police, punir les Délînquans lorf- 
qu'il y échoit , inftituer & deftituer le Principal & 
autres Supérieurs; en un mot,, faire tout cequieftné- 
ceffaire pour la bonne adminiftration du Collège , 
tant au fpkituel qu'au temporel. Tous ces droits dé- 



rivent immédiatement de la Volonté des premiers 
Fondateurs; ils font confignés de la manière la plus 
précife dans la Loi de la Fondation. Il n'efi donc pas 
poffible de les en dépouiller, fans donner atteinte 
aux maximes les plus inviolables du droit public du 
Royaume. Ces maximes font fi confiantes, qu'elles 
font même confirmées , du moins indirectement, par 
l'article vu des Lettres-Patentes du ai Novembre 
1763 , portant tranflation Se établiiïèment dans le 
Collège de Louis le Grand, du Collège de Lifieux. 

La diipofition de cet article eft conçue en ces ter-: 

mes : » Les biens temporels dudit Collège de Lifieux 

» continueront d'être régis & adminiftrés ainfi qu'ils 

» ont été par le pa(Té. Voulons que l'Evêque de Li-r 

» fieux & l'Abbé deFefcamp , Supérieurs dudit Col- 

» lege, continuent pareillement d'y jouir à perpétuité 

» de tous les droits & honneurs dont ils ont joui ou 

» dû jouir jufqu'à préfènt en ladite qualité ; comme 

» aufîî, que toutes les fondations faites dans ledit Col- 

*> lege /oient acquittées déformais dans la Chapelle 

» de Louis le Grand, quifèrvirade Chapelle au Coi-r 

»> lege de Lifieux. 

La volonté du Roî fur l'exécution des titres de 
Fondation du Collège de Lifieux ne pouvoit être 
marquée avec plus de clarté ni d'énergie & de préci- 
iîon. L'intention du Roi efl donc indubitablement, 
que la loi de la Fondation de ce Collège foit ponc- 
tuellement exe'cutée , & que les Evêques de Lifieux 
&les Abbés de Fefcamp fbient maintenus dans tous 
leurs droits , &par conféquent qu'ils continuent d'e- 
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btercer dans cette maifbn d'éducation , fans aucune 
diminution ni altération , les droits de fupériorité & 
de jurifdiction que leurs PrédécefTeurs y ont exercés* 
ou dû exercer. Or il eft de règle que quand dans une 
Loi , un Règlement ou autre titre , H y a des textes 
obfcurs , ou qui paroifTent fe contredire, il faut tou- 
jours interpréter ceux dont le fens eft douteux & in- 
certain , par ceux dont le fèns eft clair Se certain r 
& dans le cas où il y auroit une contradiction mani- 
fefte entre deux ou un plus grand nombre de di/pofi- 
tionsdu même titre, il eft hors de doute que toutes 
ces difpofitions ne peuvent recevoir leur exécution , 
puifqu'elles fbnt contraires les unes aux autres. Quel- 
les font donc en ce cas celles qui doivent être fui- 
vies & exécutées \ Ce font incontestablement celles - 
qui font les plus conformes à l'intention du Légifla- 
teur , à l'e/pric des Loix, &aux vrais principes du 
droit. 

De-là il réfulte invinciblement que fi dans les 
Lettres-Patentes du ar Novembre 1763 il y a des 
difpofitions qui ne puiftènt fe concilier avec celle 
de l'article vu rapporté ci-deiïlis , il eft indubitable 
que ce font celles-ci qui doivent recevoir leur pleine 
Se entière exécution , parce qu'elles font plus confor- 
mes à i'efprit des Loix &aux vrais principes du droit. « 
Il eft évident d'ailleurs que l'intention du Roi eft que 
les Evêques de Lifieux Se les Abbés de Fefcamp 
continuent de jouir des droits annexés à leur dignité 
par les Fondateurs: de forte que fi par les autres dif- 
pofitions des Lettres il eft dérogé à ces droits, c'efb 
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uniquement par erreur de fait, & contrera volonté du 
Légiflateur. 

Il fuffira donc à M. l'Evêque de Lifieux de ma- 
nifefter l'oppofition & la contrariété des difpofttions 
de plufieurs articles, avec celle de l'article vir, pour 
établir la nécefîi té indifpenfàble de modifier , changer 
ou fupprimer tous ceux de ces articles dont la dif- 
pofition ne peut le concilier avec celle de l'article 
vu. La juftice des plaintes de ce Prélat eft donc 
démontrée, fi Ton prouve la contrariété des difpofi- 
tions dont il s'agit. 

Etat , Régime cV Adminifiration du Collège de Lifieux' , 
établis par les Lettres-Patentes du 1 1 Novembre 
1763, absolument contraires a l'Etat, Régime & 
Adminifiration prejeritspar les titres- de Fondation; 

Il ne faut pas confondre le Collège de Lifieux avec 
ceux de non-plein exercice, dont latranflation dans le . 
Collège de Louis le Grand eft ordonnée par les Let- 
tres-Patentes du 2r Novembre dernier. En effet, le 
motif qui a déterminé la tranflation du Collège de 
Lifieux dans celui de Louis le Grand, eft très-diffé- 
rent de celui qui a fait transférer dans ce môme Col- 
lège ceux où l'exercice public des Etudes le trou- 
voit interrompu depuis long-temps. La diminution 
des revenus de cefCollege^ qui dans la plupart a 
donné lieu à la diminution des Bourles; le relâche- 
ment de la difeipline intérieure, le défaut d'émula- 
tion entre les^ Maîtres & les Difciples ; font xncon* 
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teftablement les motifs qui ont porté le Législateur 

à ordonner Ja réunion de tous les Collèges où l'inf- 
truction publique avoit cefle , dans celui de Louis le 
Grand. Cette réunion eft donc fondée fur une caufe 
de néceffité, tirée de l'état même de ces Collèges;: 
c'étoit le fèul moyen de réformer les abus qui s'é- 
toient gliiTés dans lefdits Collèges , Se de rendre tant 
de fondations de Bourles vraiement utiles à l'Etat. 
C'eft donc pour faire revivre l'efprit des Fondateurs, 
Se procurer à leurs Fondations une exécution con- 
forme à leurs vues, que le Légiflateur a réuni ces mê- 
mes Collèges dans celui de Louis le Grand. Un ar- 
rangement auffi favorable & auffi néceflake ne per- 
mettoitpasde conferver certaines places établies par 
les Fondateurs , parce qu'elles devenoient abfolu- 
ment inutiles. Mais leur fuppreffion ., loin d'être pré- 
judiciable aux droits des Fondateurs, ne fait que les 
étendre par la multiplication des Bourfes qui font à 
leur difpofition. Auffi le Légiflateur déclare-t-il dans 
le préambule des Lettres-Patentes, que fbn intention 
eft de conferver ces droits autant qu'il efl; poffible: 
» Nous maintiendrons, dit-il* en même temps avec 
» foin les droits & les intentions des Fondateurs; & 
» comme nous avons lieu d'efpérer que la bonne ad- 
» miniftration que nous établirons auffi de tous les 
a» biens defdits Collèges, en augmentera le revenu, 
» l'ufage qui en fera fait fuivantjes règles que nous 
» prefcrirons à cet égard, ajoutera encore aux droits 
*> defdits Fondateurs , en mettant un plus grand nom- 
»> bre d'enfans des Pauvres , qu'ils ont eu principale- 
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* ment en vue , à portée d'en refîèntir les effets par 
» l'augmentation defdites Bourfès. 

Il eft donc vrai que l'on ne doit altérer l'état d'u- 
ne fondation, ou y apporter quelque changement , 
que pour caufe de néceffité; & que quand cette 
caufe fe préfente , Ton doit, autant qu'il eft poffible r 
fuivre les vues du Fondateur, &rappeller l'état pri- 
mitif delà fondation. JVlais les caufès de néceffité 
qui ont déterminé la translation des Collèges où 
ti ne fe trouve plus de plein exercice y dans ce- 
lui de Louis le Grand , n'ont aucune application 
au Collège de Lifîeux ; les motifs de fa rranflation 
font étrangers à ces caufes. Ils dérivent d'une caufe 
purement extrinfeque au Collège , & qui n'a aucun 
rapport à fon régime ni à fon administration. Cette 
caufe eft expofée dans le préambule des Lettres-Pa- 
tentes en ces termes : » Lorfque nous avons fait con- 
» noître nos intentions pour la construction de la 
» nouvelle Eglife de Sainte Geneviève , nous avons 
» permis aux Abbé & Chanoines Réguliers del'Ab- 
» baye Royale de Sainte Geneviéve-du-Mont, de 
» traiter avec les Propriétaires de dïfférens terreins 
» néceffaires pour ladite Eglife , & pour les place & 
» abords d'icelle : & comme le Collège de Lifieux 
» s'eft trouvé faire partie defdits terreins, le progrès 
» de la conftruclion de ladite Eglife a engagé iefciits 
» Abbé & Chanoines Réguliers à faire , de concert 
» avec les Supérieurs dudit Collège , les eflimations 
» defHits terreins & bâtimens, &c. 

La translation du Collège de Lifieux n'a donc été 



bccafionnée que par la nécefïité de fournir un em-- 
placement pour la nouvelle Eglifè de Sainte Gene- 
viève ; mais il ne refaite point de-là que ce Collège* 
ait du être transféré dans celui de Louis le Grand. 
La tranfiation pouvoit s'en faire ailleurs fans aucun 
inconvénient. Cen'eft que par une eombinaifbn de 
circonftances qu'elle a été déterminée audit Collège 
de Louis le Grand ; mais il ne peut naître de ces cir- 
conftances aucune raifon fuffifante pour en altérer 
la fondation & priver les Fondateurs, ni leurs Repré- 
fentans, des droits que la Loi primitive de l'établie 
fement du Collège leur aiïure. Le Collège doit donc 
être transféré avec l'intégrité de tous fes droits. Le 
Législateur Ta reconnu formellement ; & il a déclaré 
par l'Article VII des Lettres de tranilation, que telle 
écok fon intention. Voyons présentement fi l'on s'y 
eft exactement conformé dans ces Lettres. 

Suivant l'Article XI , » Les Bourfiers réunis feront 
» fous la conduite d'un Supérieur général ou Principal, 
» qui , vacance avenant de la Principalité du Collé- 
» ge de Lifieux , fera en même temps Principal du- 
» dit Collège de Lifieux & de Louis le Grand. 

L'Article XN4II porte : » En cas de vacance de la 
» place de Principal, il fera remplacé par délibéra- 
» tion du Bureau d'adminittration qui fera ci-après 
» établi. 

Ces difpofitions donnent une triple atteinte aux 

Titres de fondation , en ce qu'elfes dérogent aux 

droits , 1°. des Bourfiers ; 2°. des Evêques de Lifieux 

" & des Abbés de Fefcamp , Supérieurs Majeurs du 

Collège 



Collège ; 3°. tlu Dïocèfè de Lifieux , de Texemptiorf 
de Fefcamp & du Pays de Caux. 

1°. La Loi de la fondation attribue aux Bourfiers, 
c'eft-à-dire à la Communauté du Collège , le droit 
de choifir un Sujet , & de le préfenter aux Supé- 
.rieurs Majeurs pour être par eux pourvu de la Prin- 
cipauté du Collège. Ce droit attribué aux Bourfiers 
eft conforme, non-fèulement aux règles primitives 
de la difcipline Eccléfiaftique, mais aux principes 
de l'équité naturelle, qui paroi/lent exiger que cha- 
que Compagnie ou Corps politique ait la faculté de 
défigner celui qui doit le gouverner & préfider à fes 
Afiemblées v On ne reproche point aux Bourfiers du 
Collège de Lifieux d'avoir abufé de ce droit par des 
.élections irrégulieres , & par confequent on les en 
prive fànscaufe & fans aucun démérite de leur part. 
2°. Le Sujet élu par les Bourfiers pour remplir la 
Principalité du Collège, doit, aux termes delà fon- 
dation , être initituè ou confirmé par fEvêque de 
Lifieux & f Abbé de Fefcamp conjointement : rien 
encore de plus naturel que ce droit réfervé aux Suc- 
£eiTeurs des Fondateurs, puifque la fonction du Prin- 
cipal eft de préfider à l'éducation de jeunes gens du 
Diocèfe de Lifieux, ôt de l'exemption de Fefcamp, 
deftinés pour la plupart au fervice de ces Eglifes. Il 
eft jufte qu'un Supérieur qui eft. chargé d'élever de 
jeunes Eccléfiaftiques, mérite l'approbation & la 
confiance du Prélat du Diocèfè,où ces jeunes Elevés 
doivent un jour exercer les fonctions du faint Mi- 
niftere. La fondation eft donc {âge & entièrement 
conforme aux règles Iqs plus pures de l'Eglife , en 

C 
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ce qu'elle ordonne que le Principal du Collège' de 
Lifieux ne pourra être inftitué que de l'autorité de 
M. i'Evêquede Lifieux. C'eft donc dénaturer la fon- 
dation dans un point elfentiel , que de priver M. 
l'Evêque de Lifieux , & fes Succeflêurs , du droit 
d'inftituer le Principal d'un Collège fondé par Ces Pré* 
déceffèurs Se arTeèté àfon Diocèfe. 

3 . Le Principal, dont l'élection appartient aux* 
Bourfiers, doit être choifi parmi les Sujets duDiocè/è~ j 
de Lifieux, de l'exemption de Fefcamp Se du Pays 
de Caux alternativement. Cette difpofition des Ti- 
tres de fondation du Collège de Lifieux ne renfer- 
me encore rien de contraire aux bonnes, règles. Elle 
fe concilie même parfaitement avec ce qui s'eft pra- 
tiqué dans tous les temps dans tous les Pays Catho- 
liques ; car on a toujours tenu pour maxime, que les 
Bénéfices & les autres emplois Eccléfiaftiques d'un- 
Diocèfe, dévoient être conférés à desSujets du Dio- 
cèfe, préférablemenc à des Etrangers. Il y a dans 
toutes les Provinces un grand nombre de Places af- 
fectées par les-Fondateurs- à des Sujets d'une certai- 
ne qualité, quelquefois aux Enfms de certaines fa- 
milles , ou originaires d'un lieu particulier ou du 
Diocèfe, &c Toutes cesfondations ont/toujours été 
accueillies très-favorablement ; tellement que dans 
tous les Tribunaux l'on a perpétuellement jugé 
qu'il y avoit abus dans la difpofition de ces Places 
faites au préjudice du titre d'affectation. Si les Bour- 
fiers du Collège de Lifieux a voient élu ,& fi M.- 
TEvêque de Lifieux & l'Abbé de Fefcamp avoient 
-îhftitué dans la Principalké un Sujet_ étranger au- 
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Diocèfe de Li/ïeux, à l'exemption de Fefcamp Se an 

Pays de Caux, il eft hors de doute que fur la plainte 
dequiconque auroit eu qualité ou intérêt, l'on auroic 
déclaré qu'il avoit été mal , nullement & abufive- 
ment procédé à l'élection & -a la confirmation ou 
înftitution du Sujet dans la place de Principal. On 
auroit ordonné qu'il ferolt procédé à une nouvelle 
élection & confirmation , avec injonction de le con- 
former aux Titres d'affectation , & de choifir un Su- 
jet,originaire du Diocèfe de Lifieux , de l'exemption 
de Fefcamp ou du Pays de Caux. 

Voilà donc une triple dérogation aux Titres de 
fondation du Collège , contenue dans les Articles 
XI & XVII des Lettres-Patentes. Ces articles com- 
battent donc directement la difpofition de l'Article 
VII, puifque celle-ci maintient l'exécution de la 
fondation , & que celles-là l'altèrent, la changent 
& l'anéati/Tent. Ces Articles ne peuvent donc le con- 
cilier en/emble. Il eft donc néceftàire que l'une ou 
l'autre de ces diipofitions foit interprétée, modifiée, 
ou même fupprimée. Or l'Article VII doit fùbfifter 
indubitablement , puifqu'il énonce avec la dernière 
Yrécifion la volonté du Législateur , volonté con- 
forme aux principes les plus inébranlables ; il eft donc 
indifpenfable de réformer les Articles XI & XVII , 
parce qu'ils n'expriment l'intention du Roi que fur 
Je fondement d'une erreur de fait déjà démontrée* 

Suivant l'Article XIV, » Tout ce qui concerne la 
» difeipline & les études dudit Collège, fera difeuté 
» & réglé dans un Bureau compofe du Recteur de 

Cij 
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«notre Unïverfité de Paris , de cinq ProfefTeurs' 
»Emérites de notredite Univerfité. 

Parmi les droits- que la Loi de la fondation réfèr* 
ve auxEvêques de Lifieux 8t aux Abbés de Fef» 
camp , il n'y en a point de plus précieux que le droit 
de Jurifdiétion,ou de régir & gouverner le Collège; 
Cependant ce droit eft anéanti parla difpofrcion ds^ 
1 J Article que Ton vient detranfcrire , puifque le Bu- 
reau de difcipline établi par cet Article , n'a pas 
moins pour objet les études , les mœurs, la condui- 
te, la religion des Bourfiers du Collège de Lifieuxy • 
que de ceux des Collèges réunis dans celui de Louis < 
le Grande qui comprend celui de Lifieux dans foa 
étendue , comme la partie d'un tout foumife. au mêr 
jne gouvernement. 

L'Article XVIII eft encore plus précis fur le même ' 
objet ; il porte : » Il fera choifi & nommé par ledit 
» Bureau de difcipline , un de ceux dont il fera comr 
» pofé , pour veiller avec Iedft Principal au- main^ 
» tien de la Police intérieure dûdit Collège, à l'eSét • 
» d'être fur- le rapport de l'un ou de l'autre, pourvu, par ' 
» Délibération dudit Bureau , ; ce qu'il appartiendra. 

Toute l'autorité que lès Fondateurs ont:attribuée 
à leurs Succelîèurs refpeclifs pour ce qui concerne fa * 
correction des mœurs dès Bourfiers , Si la police : 
intérieure du Collège , eft tranfportée par ce Règle- 
ment au Bureau de difcipline établi dans le Collège 
de Louis le Grand. LesEvêqoes de Lifieux Se les' 
Abbés de Fefcamp feroient donc privés à perpétui- 
té^, non-feulement de, toute Jurifdi<5tion , mais de- 
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tbùr droit d'infpection fur la conduite des Maîtres Se 
Ecoliers du Collège de leur fondation, s'il étoit pofli- 
ble que les Articles XIV, XVII & XVIII des Let- 
tres-Patentes reçurent leur exécution fans aucune 
modification; Ces articles ne peuvent donc fe con- 
cilier, ni avec l'Article VII qui veut que les Evê- 
ques de Lifieux, & les Abbés de Fefcamp, conti- 
nuent de jouira perpétuité de bous les droits dont 
ils ont joui jufques ici ou dû jouir, ni avec les Ti- 
tres de fondation qui établi/lent ces Prélats Supé- 
rieurs du Collège , avec tout droit dé correction des 
mœurs, tant des Maîtres que des Ecoliers. Il n'effc 
donc parpoffible de lâiffer fubfifter les fufdits Ar- 
ticles, d'autant qu'il n'y a d'ailleurs aucune nécelîité 
de fourrtettre le Collège' de Lifieux au Bureau de 
difeipline du Collège de Louis le Grand. Il peut à fa 
vérité réfulter quelque bien- de ce nouvel arrange*- 
ment ; mais fi l'eïpéranCe d'un bien , Se même d'un 
plus grand bien", étoit un motif fuffifant pour altérer 
<& dénaturer une fondation, on oie dire qu'il n'y au- 
roit point de fondation qui fût à couvert de toute 
attaque , Se qui ne pût être aifément anéantie ; ce qui 
tendrok au renversement de tous les principes, que 
l'on a regardés jufqu'ici comme inconteftabies en 
matière de fondations , tranflations & unions. 

L'Article XIX eft encore un de ceux qui portent 
atteinte à la fondation du Collège deLifiêux : » En 
»cas de vacance , y ëft-îl dit, deieiits Profeflèurs Se 
s> j Régens, ils feront remplacés par ledit Principal, âe- 
»4 agrément toutefois dudit Bureau de difeipline. ~ 
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Par cette diipofitîon , la place de Principal eŒ 
dégradée, puifqu'on lui enlevé l'un des plus beaux 
droits qui y font annexés , & dont jouiffent tous les 
Principaux des autres Collèges de plein exercice , 
membres de l'Univerfité de Paris. Ce droit confirte 
dans la Faculté de choifir tous les ProfelTeurs & Ré- 
gens qui doivent occuper les Chaires du Collège. Or 
fi le Principal du Collège de Lifieux çft aifujetti dé- 
formais à obtenir le conientement du Bureau de diC* 
cipline pour la nomination &inftaiiation de chaque 
Profefîeur ou Régent, Ion droit lèra réduit à la Am- 
ple faculté de propofer les Sujets , mais le choix ou 
l'élection en appartiendra réellement au Bureau de 
.difcipline. 

Il eft remarquable que les différentes difpofitions 
.des Lettres-Patentes que l'on a rapportées, altèrent, 
aifoibliffent ou détruifent les droits déroutes les Parq- 
ues qui ont intérêt à la coniervation du Collège , & 
qui le compofent : fçavolr des Supérieurs Majeurs , 
du Diocèfede Lifieux , & du Pays de Caux, du Prin- 
cipal & des Bourfiers. Mais quelles feraient les fuites, 
ou quel ferait l'effet de toutes les atteintes données 
à la Loi delà fondation, fi le Roi n'avoit la bonté 
d'interpréter les Lettres-Patentes! C'eil que le Col- 
lège de Lifieux Ce trouverait infenfiblement confon- 
du dans celui de Louis le Grand , Se qu% l'éclat de 
celui-ci feroit perdre la mémoire & effacerait même 
le nom de celui-là, nonobftantla précaution que l'on 
a prife dans l'Article XLV d'en conferver le titre , 
en ces termes : Sans toutefois porter atteinte au titre 
du Collège de Lifieux, qui demeurera œnjervé. 
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La réclamation de M. FEvêque de Lifieux embra£ 
■fe donc les intérêts de toutes les Parties, & elle in- 
téreffe également la gloire des Fondateurs. C'eft ce 
que quelques réflexions vont rendre plus fenfible. 
Le Principal du Collège de Lifieux ne fera plus 
déformais , comme il doit être fuivant l'intention 
expreffè des Fondateurs, originaire du Diocèfe de 
Lifieux , de l'exemption de Fefcamp ou du Pays de 
Caux alternativement. Ce Principal, qui ne fera plus 
redevable de fbn élection aux Bourfîers, & de Ton 
infîitution à ceux qui repréfèntentles Fondateurs, 
n'aura plus pour eux les mêmes égards ni la même 
déférence. Il fera étrange^ la Province, à laquelle 
ce Collège appartient, puifque le Bureau établi par 
les Lettres-Patentes fera maître de nommer un 
Principal, de tel Pays qu'il jugera à propos. Aura-t-il 
d'ailleurs le même zèle r foie pour la confèrvation 
des intérêts de cette Province , foit pour le bien fpi- 
rkuel des Pays d'où les Bourfîers font originaires ï 
Entretiendra-t-il dans ces jeunes Elevés cet efpric 
de retour qui doit y porter & répandre le fruit de 
leurs études ? C'eftrlà néanmoins la fin que fè font 
propofée les Fondateurs, & la condition efîentielle' 
dont ils ont fait dépendre leurs libéralités ; condi- 
tion qui fait partie de la Loi, dont le Légiflateur dé- 
clare vouloir maintenir l'exécution dans l'Article VIL 
des Lettres-Patentesi 

Envain le Collège de Lifieux conferve-c-il, -aux- 
termes de l'Article VI des Lettres-Patentes, foninf- 
truclion publique , quoique l'exercice en foit tranf--- 
ferédansle Collège de Louis le Grand. Envain fow 
titre propre^ lui elt-ii confèrvé aux termes de l'Ard- 
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de XLV , par lequel le Roi veut que le Collège $e 
Louis le Grand continue de jouir fous ce titre.de tou- 
tes les prérogatives de Collège de fondation Royale ., 
fans toutefois porter atteinte au Titre du Collège, de 
Lifieux, qui demeurera confervé. Malgré la {àgeffe& 
la force de ces difpofitions., ce Collège ne fera pas 
communément appelle le Collège de Louis le Grand 
& de Lifieux ; -l'augufte-nom de Louis le Grand oc- 
cupera feul les regards & l'attention de Ja -France .; 
le nom de Lifieux, quoique confervé, ne fera pas ar- 
ticulé; l'exercice public du Collège .de Lifieux .de- 
viendra aux yeux de :1a Nation l'exercice public du 
Collège de Louis le Grand ; le Principal, les ProfeC- 
feurs , Se les autres Officiers employés jufqu'àpréfent 
àiadefTerte du Collège de Lifieux , ne feront plus 
connus que comme Principal, Profeffeurs & Offi- 
ciers du Collège de Louis le Grand ; eux-mêmes fè 
feront honneur de porter ce titre ,, celui du Collège 
de Lifieux les flattera beaucoup moins , ils le per^- 
dront de vue, & contre l'intention deSaMajefté, les 
Fondateurs feront oubliés > & leur libéralité fera privée 
de la récompenfè qui lui eft due. Rien néanmoins de 
plus facile au Légiflateur , que de conferver au Collè- 
ge de Lifieux toute l'intégrité de fon ancien état 
dans la partie des terreins & bâtimensdu Collège de 
|l,ouis le Grand,qu'il voudra bien deftiner à fa defîerte, 

CONSEIL DES DÈPESCHES. 

M. 2 BELL ART, Avocat. 
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